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Gouvernement du Québec

Décret 482-2019, 8 mai 2019
Concernant l’approbation, la mise en vigueur et la 
validité de la Convention complémentaire n° 26 à la 
Convention de la Baie James et du Nord québécois

Attendu que par le décret numéro 1087-2017 du  
8 novembre 2017, le gouvernement du Québec a approuvé 
le texte de la Convention complémentaire n° 26 à la 
Convention de la Baie James et du Nord québécois;

Attendu que le processus de signature de la 
Convention complémentaire n° 26 a été complété par les 
parties le 9 juillet 2018;

Attendu que l’article 3 de la Loi approuvant  
la Convention de la Baie James et du Nord québécois  
(chapitre C-67) prévoit que le gouvernement peut, par 
décret, approuver, mettre en vigueur et déclarer valide toute 
Convention complémentaire, à laquelle le Québec est partie, 
destinée à modifier, annuler ou remplacer la Convention;

Attendu que le paragraphe 1° de l’article 4 de cette 
loi prévoit que le décret fait en vertu de l’article 3 doit être 
déposé devant l’Assemblée nationale, si elle est en session, 
dans les quinze jours de son adoption par le gouvernement 
et que si le décret est adopté alors que l’Assemblée natio-
nale n’est pas en session ou, si elle est en session, entre le 
moment où elle s’ajourne et la date fixée pour la reprise de 
ses travaux lorsque cette date est postérieure au vingtième 
jour suivant la date de l’ajournement, le décret doit être 
déposé devant elle, dans les quinze jours de l’ouverture de 
la session suivante ou, suivant le cas, dans les quinze jours 
de la reprise de ses travaux;

Attendu que le paragraphe 2° de l’article 4 de cette loi 
prévoit que le décret entre en vigueur le quinzième jour de 
séance suivant son dépôt suivant le paragraphe 1°, à moins 
qu’avant le dixième jour de séance une motion tendant à 
l’annuler n’ait été présentée à l’Assemblée nationale;

Attendu qu’il y a lieu d’approuver, de mettre en 
vigueur et de déclarer valide la Convention complémen-
taire n° 26 à la Convention de la Baie James et du Nord 
québécois annexée à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs, 
de la ministre responsable des Affaires autochtones, de 
la ministre responsable des Relations canadiennes et de 
la Francophonie canadienne et du ministre de l’Énergie 
et des Ressources naturelles :

Que la Convention complémentaire n° 26 à la 
Convention de la Baie James et du Nord québécois, 
annexée à la recommandation ministérielle du présent 
décret, soit approuvée, mise en vigueur et déclarée valide.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70583

Gouvernement du Québec

Décret 483-2019, 8 mai 2019
Concernant l’approbation de l’Accord concernant 
la mise en œuvre du Plan nord-américain de gestion 
de la sauvagine et de l’Initiative de conservation des 
oiseaux de l’Amérique du Nord dans le cadre du Plan 
conjoint des habitats de l’Est ainsi que l’exclusion de 
l’application du premier alinéa de l’article 3.8 de la Loi 
sur le ministère du Conseil exécutif de la catégorie 
d’ententes ayant pour unique objet l’accession d’une 
nouvelle partie à cet accord

Attendu que les gouvernements du Canada, du 
Québec, de l’Ontario, du Nouveau-Brunswick, de la 
Nouvelle-Écosse, de l’Île-du-Prince-Édouard, et de Terre-
Neuve-et-Labrador, Canards Illimités Canada, la Société 
canadienne pour la conservation de la nature, Études 
d’Oiseaux Canada et Habitat faunique Canada souhaitent 
conclure l’Accord concernant la mise en œuvre du Plan 
nord-américain de gestion de la sauvagine et de l’Initiative 
de conservation des oiseaux de l’Amérique du Nord dans 
le cadre du Plan conjoint des habitats de l’Est;

Attendu que, en vertu de l’article 16 de la Loi sur  
le ministère des Ressources naturelles et de la Faune  
(chapitre M-25.2), le ministre des Forêts, de la Faune et des 
Parcs peut, conformément à la loi, conclure un accord avec 
un gouvernement ou un organisme conformément aux 
intérêts et aux droits du Québec pour faciliter l’exécution 
de cette loi ou d’une loi dont l’application relève de lui;

Attendu que l’Accord concernant la mise en œuvre 
du Plan nord-américain de gestion de la sauvagine et de 
l’Initiative de conservation des oiseaux de l’Amérique du 
Nord dans le cadre du Plan conjoint des habitats de l’Est 
constitue une entente intergouvernementale canadienne 
au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;
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Attendu que le premier alinéa de l’article 3.13 de 
cette loi prévoit que le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’applica-
tion de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une 
entente ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

Attendu qu’il y a lieu d’exclure la catégorie d’ententes  
ayant pour unique objet l’accession d’une nouvelle partie 
à l’Accord concernant la mise en œuvre du Plan nord-
américain de gestion de la sauvagine et de l’Initiative de 
conservation des oiseaux de l’Amérique du Nord dans le 
cadre du Plan conjoint des habitats de l’Est de l’application 
du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs et 
de la ministre responsable des Relations canadiennes et 
de la Francophonie canadienne :

Que soit approuvé l’Accord concernant la mise en 
œuvre du Plan nord-américain de gestion de la sauvagine 
et de l’Initiative de conservation des oiseaux de l’Améri
que du Nord dans le cadre du Plan conjoint des habitats 
de l’Est, lequel sera substantiellement conforme au projet  
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret;

Que soit exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30) la catégorie d’ententes ayant pour unique 
objet l’accession d’une nouvelle partie à l’Accord concer-
nant la mise en œuvre du Plan nord-américain de gestion  
de la sauvagine et de l’Initiative de conservation des 
oiseaux de l’Amérique du Nord dans le cadre du Plan 
conjoint des habitats de l’Est.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70584

Gouvernement du Québec

Décret 484-2019, 8 mai 2019
Concernant l’acquisition par expropriation de cer-
tains biens pour la construction ou la reconstruction 
d’une partie de la route 117, également désignée route 
Saint-Paul Sud, située sur le territoire de la municipalité 
de Rivière-Héva

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre 
des Transports peut louer, échanger et acquérir de gré à 
gré ou par expropriation tout bien au bénéfice du domaine 
de l’État;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

Attendu que, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit 
autorisé à acquérir par expropriation les biens requis à 
cet effet;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

Que le ministre des Transports soit autorisé à acquérir, 
par expropriation, certains biens pour réaliser les travaux 
suivants, à savoir :

— la construction ou la reconstruction d’une partie de 
la route 117, également désignée route Saint-Paul Sud, 
située sur le territoire de la municipalité de Rivière-Héva, 
dans la circonscription électorale d’Abitibi-Est, selon le 
plan AA-9106-154-04-1076 (projet n° 154041076) des 
archives du ministère des Transports.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70585

Gouvernement du Québec

Décret 485-2019, 8 mai 2019
Concernant l’acquisition par expropriation de cer-
tains biens pour la construction ou la reconstruction de 
l’intersection de la montée de l’Église et du chemin de 
la Rivière-du-Nord, située sur le territoire de la ville 
de Saint-Colomban

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre 
des Transports peut louer, échanger et acquérir de gré à 
gré ou par expropriation tout bien au bénéfice du domaine 
de l’État;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

Attendu que, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit 
autorisé à acquérir par expropriation les biens requis à 
cet effet;
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